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Facs Le président de l’université de FrancheComté indique la formeprise par le rapprochement avec la Bourgogne

La fusion ?Non,plutôt l’union
Besançon. Voilà 5 ans, au
moins, que la question agite
le microcosme universitaire
des deux régions.

Rapprocher l’université de
Fr a n c h e  C o m t é ( U F C,
20 000 étudiants) et l’univer
sité de Bourgogne (UB,
30 000 étudiants), distantes
d’une centaine de kilomè
tres : plus personne n’en
conteste vraiment le bien
fondé. À cet effet, un PRES
(Pôle de recherche et d’en

seignement supérieur) a été
constitué entre les deux éta
blissements, en 2007.

Ceuxci sont de taille
moyenne. Or pour plus de
« lisibilité » en France et en
Europe, donc pour mieux y
peser, notamment en matiè
re de recherche scientifique,
mieux vaut être plus grand.

Donc, fusionner ? Le mot
est sousjacent depuis que le
précédent président de
l’UFC, Claude Condé, avait

considéré (en 2008) qu’il
n’était plus « tabou ».

Son successeur (depuis
avril 2012), Jacques Bahi,
vient à deux reprises d’indi
quer sa position. Lors des
vœux de l’UFC, le 8 janvier.
Et à l’occasion d’un « fo
rum » sur le devenir du
PRES, tenu juste avant Noël.

Alors ? Fusion « à la lorrai
ne » ? Effective depuis un an
tout juste dans cette région,
avec une seule entité au lieu
des universités de plein
exercice existant aupara
vant à Nancy et Metz. Eh
bien non. Jacques Bahi est
très clair sur ce point. Il tient
à rassembler aussi les éta
blissements d’enseigne
ment supérieur hors univer
sités. Et il connaît trop bien
les craintes et les susceptibi
lités à Dijon (de la part de
l’école d’ingénieurs Agro
sup) et à BelfortMontbé
liard (venant de l’UTBM,
autre école d’ingénieurs)
pour être le partisan d’une
fusion.

Objectif 2016
Non, son credo rendu pu

blic dernièrement va en fa
veur, pour la Bourgogne et la
FrancheComté , d ’une
« grande université fédéra
le ». Autrement dit, « je me
place sur le terrain de

l’union, pas de la fusion. Et
dans ce cadre, je suis pour le
principe de subsidiarité ».

Une façon, en l’occurren
ce, de laisser une réelle part
d’autonomie à des compo
santes comme l’UTBM et
Agrosup (encore elles !), si
elles rejoignent un tel en
semble. Au nom de leur spé
cificité. Et parce que, si cette
possibilité ne leur est pas
laissée, Jacques Bahi est
convaincu que ces écoles
continueront à faire cavalier

seul. Or tout le monde a be
soin de tout le monde…

Au « forum » de décembre
dernier, en tout cas, le prési
dent de l’UFC explique
n’avoir pas ressenti de véri
table opposition à cette
union qu’il a décrite. Pour
tant, le stress demeure la
tent de voir Dijon, parce que
plus grande, « bouffer » Be
sançon. « Mais on entend
aussi l’inverse chez les Di
jonnais ! Besançon étant
plus en pointe sur les scien
ces pour l’ingénieur et l’ap
prentissage des langues »,
sourit M. Bahi.

La suite ? Le gouverne
ment va proposer une nou
velle loi sur les infrastructu
r e s u n i v e r s i t a i r e s c e
printemps. On y verra donc
plus clair, bientôt. Mais
d’ores et déjà, les présidents
de l’UFC et de l’UB prennent
date. Ils vont écrire à la mi
nistre de l’Enseignement
supérieur, Geneviève Fiora
so, pour lui faire part de
leurs projets. Et lui deman
der une audience, avec les
dirigeants des écoles d’ingé
nieurs concernés… et volon
taires.

Le calendrier : unir en
2016 les deux « U ». Et plus,
si affinités.

JoëlMAMET

K Jacques Bahi se dit convaincu
que l’union plutôt que la fusion
est la bonne solution. Photo N. B.

Sur deuxpieds
E L’outil du rapprochement entre les universités comtoise
(UFC) et bourguignonne (UB), c’est le PRES (Pôle de recherche
et d’enseignement supérieur). Celuici repose sur deux
« pieds », déjà constitués donc.
Il s’agit de « l’Université fédérale » (embryon de l’union proje
tée entre l’UFC et l’UB), qui a la forme d’une association. Son
siège et ses locaux se trouvent à Besançon, à la présidence de
l’UFC. Cette association dispose d’un directeur, Louis Bérion
(ancien directeur général des services de l’UFC).
L’autre composante est la « Fondation de coopération scienti
fique », dont le siège est à Dijon. Son objectif est de nouer et
de resserrer les liens entre mondes universitaire et industriel
comtois et bourguignon, avec implication des pôles de com
pétitivité des deux régions.
Bon point : les écoles d’ingénieurs Agrosup (Dijon), ENSMM
(Besançon) et UTBM (BelfortMontbéliard) en font partie.
Problème : les grandes entreprises comme Peugeot, Alstom
ou General Electric n’y sont toujours pas. Peutêtre parce que
leurs centres de décision ne sont pas dans les deux régions.
La fondation vient d’être dotée d’un directeur général, Jac
ques Wawrzyniak, un ingénieur à la riche expérience dans de
grands groupes industriels.

J.M.

Soldes AGray, après presque deux décennies d’existence, le centre demagasins d’usine cherche unnouveau souffle,
mais s’avère, en période de crise, une solution à bas prix.Mêmepour ceux qui naviguent sur internet…

Soldespour tous comptes
Gray. Un coup d’œil sur les
numéros de plaques miné
ralogiques des voitures sta
tionnées sur le vaste parking
presque plein donne une
idée de la zone de chalandi
se : HauteMarne, Doubs,
Côted’Or, Territoire de Bel
fort. Et forcément Haute
Saône car nous sommes à
Gray, au centre de magasins
d’usine Gray Mode.

« C’est vrai que notre im
plantation géographique est
tout à notre avantage », relè
ve la responsable d’une en
seigne de lingerie bien con
n u e e t n o u v e l l e m e n t
implantée ici pour justifier
la diversité de la clientèle.

Il est vrai que la 5e ville de
HauteSaône en terme de
population jouit d’une posi
tion centrale par rapport à
Vesoul, Besançon, Dijon,
Dole et Langres. « C’est une
solution pour moi », expli
que Renée, qui n’hésite pas
à s’affranchir régulièrement
de la centaine de kilomètres
depuis sa commune des en
virons de LonsleSaunier
(39), « car on peut faire des
affaires ».

« Seul le prix compte »
Ici, en effet, les enseignes,

Naf Naf, Triumph, Armor
Lux, Christine Laure, Le
Tanneur, Oxbow et autres
Mise au Green affichent des
prix d’environ 30 % infé
rieurs à ceux usuellement
pratiqués en boutique. Cer

tes, les produits tiennent de
l’ancienne collection. « Mais
aujourd’hui », opine la pa
tronne de Mise au Green,
« les gens s’en accommo
dent, seul le prix compte ».

Un facteur forcément plus
prégnant en période de sol
des, mais valable tout au
long de l’année. « J’ai mes
habitudes ici », confirme
Geneviève, qui arrive tout
droit de Langres (52). « Les

périodes sont difficiles en ce
moment », poursuit cette
sexagénaire à la « maigre
pension » selon le qualifica
tif qu’elle donne de sa retrai
te, « mais j’essaie tout de
même de m’offrir des vête
ments de marque ».

Les magasins d’usine, une
façon de braver la crise et…
internet ? « Il est vrai que
nous récupérons des clients
de Dijon ou Belfort », confir

me, pour le premier point,
Angélique Albertini de Mise
au Green. En ce qui concer
ne les achats en ligne, cette
cliente d’Armor Lux, laquel
le a précédemment surfé
pour observer les tendances
tarifaires, se réjouit du ré
sultat observé sur les éti
quettes de la marque fran
çaise récemment mise à
l’honneur par Arnaud Mon
tebourg.

Reste que Gray Mode de
meure marqué par une ima
ge surannée. L’endroit, une
ancienne usine de Christine
Laure, l’emblématique mar
que locale de mode fondée
en 1960 à Gray et qui dé
nombre aujourd’hui 145
boutiques à travers la Fran
ce (et reste propriétaire du
bâtiment), s’est mué en un
centre commercial voilà
près de deux décennies. Et
n’a guère changé de physio
nomie depuis. « La clientèle
est plutôt âgée », observe le
jeune (23 ans) responsable
d’Oxbow.

N’en demeure pas moins
que l’enseigne qu’il repré
sente avait initialement si
gné un bail de trois mois. Et
compte désormais s’implan
ter plus durablement. Tout
comme le magasin de sous
vêtements Triumph, ouvert
voilà près de deux mois. Et
dont l’avenir en ces murs se
jouera probablement durant
les soldes. L’enseigne Mise
au Green, quant à elle, a réa
ménagé son local aux cou
leurs de sa marque. Et
compte, avec les nouveaux
venus, servir de locomotive.
Et ainsi attirer un autre pu
blic. L’enjeu économique est
de taille. Celui de l’image
aussi pour une ville, et plus
largement un secteur, mar
qué ces dernières années
par des fermetures d’usines.

SébastienMICHAUX

K L’arrivée de nouvelles enseignes tendance pourrait venir redynamiser le centre commercial. Photo ER

Distinction PourNicoleGuyot,
la Légion d’honneur « ne se refuse pas »
LaprésidenteduMedef
jurassien faite chevalier

Dole.L’année commence par
une belle surprise pour Ni
cole Guyot. La présidente du
Medef du Jura depuis six ans
a été faite chevalier dans
l’ordre de la Légion d’hon
neur ce 1er janvier.

Pour cette Jurassienne
d’adoption, dirigeante de
l’entreprise Guyot Découp à
Beaufort, qu’elle a intégrée
il y a plus de quarantesix
ans, l’étonnement est de
mise. « Je ne savais pas que
quelqu’un avait fait cette de
mande, réag i t e l le. E t
d’ailleurs, je ne me voyais
pas dans cette liste. Mais je
ne peux qu’être fière de cet
te distinction. Elle ne se re
fuse pas. »

Si, aujourd’hui, elle est en
train de transmettre l’entre
prise familiale à sa fille, Ni
cole Guyot en reste l’une des
administratrices. Elle est
également élue à la chambre
de commerce et d’industrie
du Jura, dont elle préside
l’école depuis quelques
mois. « J’ai aussi eu à prési
der le Medef au niveau ré
gional en 2009. » Elle est par
ailleurs membre du Lions
club, « dans l’Ain, car j’habi
te à Bourg. Mais dans tout ce
que je fais, je suis tournée
vers le Jura. »

Engagée aussi pour l’égali

té hommefemme, « quand il
s’agit de reconnaître les
compétences », elle a désor
mais le projet de créer des
trophées à l’occasion du
8 mars prochain.

Des engagements multi
ples qui lui valent sans
aucun doute aujourd’hui
d’être récompensée. « Ce
dans quoi je m’implique, je
le fais parce que j’ai envie et
pas pour être mise en avant.
J’ai 66 ans et je ne suis pas
prête de m’arrêter. »

MathildeVILLEMINOT

K Nicole Guyot préside
l’organisation patronale
depuis six ans. Photo DR

L’hommequi aimait
trop cumuler…
En deux ans et demi de « pré
sence » au conseil régional,
Étienne Butzbach y a fait la
démonstration de la nocivité
du cumul des mandats. À part
l’organisation, fumeuse, d’une
action de prospective Fran
cheComté 2040, dont le lan
cement en séance avait navré
jusqu’aux plus indulgents de
son propre camp, l’homme
s’est vite fait oublier. Au point
qu’en aparté, l’entourage de
MarieGuite Dufay déplorait
qu’un poste de viceprésident
fît défaut à l’exécutif alors que
deséluscompétents,àgauche,
en avaient été écartés.

Le FN, dont la présidente du
groupe, Sophie Montel, avait
étéépingléepouruneabsence
exceptionnelle et au demeu
rant légitime, dénonça donc le
« cas Butzbach ». Le maire de
Belfort fit l’objet d’une sanc
tion financière, ce qui permit
ensuite de le croiser parfois à
l’hôtel de Grammont… même
s’il n’y restait pas longtemps
après avoir émargé sur la liste
de présence.

Agacée, elle qui n’exerce

que son mandat régional, Ma
rieGuite Dufay s’était cepen
dant résignée à la situation, au
nom du respect de l’accord
politique qui avait présidé à
l’élaboration de sa liste. Mais
chacun était conscient que la
morale publique n’y trouvait
pas son compte.

La « trahison » d’Étienne
Butzbach a simplifié la donne.
En quittant le MRC pour ral
lier le PS, ce dernier a fait sau
ter les ultimes hésitations. In
capable d’assumer son trop
plein de mandats, le maire de
Belfort savait son avenir poli
tique compromis s’il ne recen
trait pas ses efforts sur sa ville
et son agglomération. Au con
seil régional, son départ pro
chain ne risquerait pas de
chagriner grand monde. Au
moins, parmi ceux qui s’en
apercevraient.

Si tel est le cas, la présidente
aura sans doute des mots polis
pour commenter l’événe
ment. En son for intérieur, il
est peu probable qu’elle en
sera triste.

JeanPierreTENOUX

Politique Conseil régional

Butzbach sur ledépart
Belfort. Le maire de Belfort,
qui devait s’adresser à la pres
se hier soir, n’était pas joigna
ble,hieraprèsmidi,pourévo
quer sa démission de son
poste de viceprésident et
conseiller du conseil régional
de FrancheComté.

Cependant, la nouvelle
avait, hier, fait le tour du per
sonnel politique régional. La
rumeur attribuait volontiers
ce départ à des pressions
exercéesparJeanPierreChe
vènement à l’encontre de son
ancien dauphin passé avec ar
mes et bagages au PS. Ce que
l’ancien ministre de l’Inté
rieur et sénateur MRC du Ter
ritoire de Belfort dément for
mellement, en faisant savoir
qu’il n’est « pour rien, ni de
près, ni de loin, dans cet évé
nement ».

En 2010, le PS et le MRC
avaient conclu un accord na
tional pour les élections régio
nales,quiprévoyaitque la liste
de gauche du Territoire de
Belfort soit menée par un can
didat MRC, avec un poste de
viceprésident à la clé.
M. Butzbach, déjà maire de
Belfort et président de la com
munauté d’agglomération
belfortaine,enavaitpris la tête
sous les couleurs chevène
mentistes.

En cas de démission, la sui
vante sur la liste de 2010 serait
Chantal Bergdoll (Divers gau
che), maire d’AuxellesHaut,
qui deviendrait donc con
seillère régionale. Il n’est pas
évident, toutefois, qu’elle
prenne le poste. Mme Ber
gdoll,qui travaillepour lamai
riedeBelfortauseinduCCAS,
devra faire connaître sa posi
tion, mais il est possible que le
poste de conseiller régional

soit alors pris par le suivant
sur la liste : JeanPierre Tha
bourin,unretraité,viceprési
dent de la CAB et élu de Ba
villiers, qui a la carte MRC.

Étienne Butzbach, désor
mais socialiste, doit par
ailleurs faire face à une oppo
sition virulente de la part du
MRC. JeanPierre Chevène
ment parle de « péripéties »
lorsqu’il évoque l’action de
son ancien poulain et le MRC
annonce déjà préparer
l’aprèsButzbach à la mairie
de Belfort. Un projet politique
est diffusé par Christian
Proust et une première réu
nion publique est prévue ce
samedi.

EtienneButzbachdevaitcla
rifier, hier soir, la question de
sa situation au sein du conseil
régional lorsd’uneconférence
de presse. Nous y reviendrons
dans notre prochaine édition.

PhilippePIOT

K Étienne Butzbach.
Archives Christine DUMAS

Troyes. Si le nom fait, à l’origi
ne, référence au passé textile
de la ville, la « rue de la
Maille » (une expression fa
milière pour désigner l’ar
gent) qui ouvre vers Marques
avenues prend, en ce premier
jour des soldes, une couleur
particulière pour Lætitia. Pos
tée à l’entrée du centre de ma
gasins d’usine, la jeune fem
me en sourit, alors que les
parkings affichent déjà com
plets.

Pour contenir les allées et
venues, les barrières ont été
installées, car déjà les rues des
alentours ont été investies par
des familles en quête de bon
nes affaires. Avec sa chasuble
jaune, la salariée du centre de
magasins d’usines constate
qu’une fois de plus, le rush du
premier jour des soldes n’est
pas une vaine tradition aux
portes de Troyes, où l’on ac
court de loin : des véhicules
immatriculés dans tout le
quart nordest, mais égale

ment de la banlieue parisien
ne, de Bourgogne, voire de
Côte d'Azur ont rempli les
aires de stationnement.

« Pourtant, cela n’a plus rien
à voir avec autrefois », assure
Valérie Lhotel, 42 ans, assis
tante maternelle. « D’une part,
Troyes n’est plus comme
avant la seule ville de France
où se concentrent les maga
sins d’usine, mais surtout,
avec toutes les opérations de
ventes privées organisées ces
dernières semaines, les bon
nes affaires ont souvent déjà
été faites… » Sa collègue, Ma
rieOdile Paulet, se souvient
de journées d’ouverture où
« ça bouchonnait bien davan
tage ». Impression confirmée
jusqu’à PontSainteMarie, où
réside le deuxième centre de
la ville, Mc Arthur Glenn.

«Leportefeuille
ouverttoutel’année»

La foule des grands jours,
bien sûr, « mais ce n’est rien

comparé à ce qui nous attend
ce weekend », pronostique
Lætitia.

Des vagues de clients aux
sacs remplis de pantalons
quittent les lieux, avec des
magasins totalement noyés

sous les clients ou curieux.
« Ce n’est plus le rush, mais ça
reste un grand pic d’activité
pour les magasins. D’après ce
que je sais, certains ont déjà
réalisé, à mijournée, le chif
fre de la journée totale en

2012 », avance Jean Correia,
40 ans, un assureur fraîche
ment habillé chez De Fursac,
comme chaque année à la
même époque. La famille a
programmé un budget total de
« 800 à 1 000 euros » qui s’éta
lera dans les prochaines se
maines. « Car on vient ici aussi
pour se promener, suggère
Laure, 39 ans, une mère au
foyer, « heureuse » d’être à
Troyes, ne seraitce que pour
bénéficier de tarifs sans égal.
Elle vivait à Paris jusqu’alors
et prévoit de distiller ses dé
penses avec parcimonie, com
me un subtil dosage d’achats
de nécessité et de coups de
cœur irrépressibles. Mais avec
raison, toujours.

« Il faut bien dire qu’avec les
opérations commerciales or
ganiséesenpermanenceet les
p r i x m o i n s é l e v é s i c i
qu’ailleurs, on a le portefeuille
ouvert toute l’année ! », s’es
claffe Valérie Lhotel.
Lereportaged’AntoinePETRY

Picde fièvreàTroyes

K A Troyes, des familles en quête de bonnes affaires. Photo ER


